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Article 1er  Article 1er  

Code de la santé publique Le code de la santé publique est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 4111-1. —  Nul ne peut 
exercer la profession de médecin, de 
chirurgien-dentiste ou de sage-femme 
s'il n'est : 

1° Titulaire d'un diplôme, certifi-
cat ou autre titre mentionné aux articles 
L. 4131-1, L. 4141-3 ou L. 4151-5 ; 

2° De nationalité française, de ci-
toyenneté andorrane ou ressortissant 
d'un État membre de la Communauté 
européenne ou partie à l'accord sur l'Es-
pace économique européen, du Maroc 
ou de la Tunisie, sous réserve de l'appli-
cation, le cas échéant, soit des règles 
fixées au présent chapitre, soit de celles 
qui découlent d'engagements internatio-
naux autres que ceux mentionnés au 
présent chapitre ; 

3° Inscrit à un tableau de l'ordre 
des médecins, à un tableau de l'ordre des 
chirurgiens-dentistes ou à un tableau de 
l'ordre des sages-femmes, sous réserve 
des dispositions des articles L. 4112-6 et 
L. 4112-7. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Le troisième alinéa (2°) de 

l'article L. 4111-1 est supprimé ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° (Sans modification). 

Art. L. 4111-2. —. .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

I bis. —   Le ministre chargé de 
la santé peut également, après avis de la 
commission mentionnée au I, autoriser 
individuellement à exercer des ressortis-
sants d'un État autre que ceux membres 
de la Communauté européenne ou par-
ties à l'accord sur l'Espace économique 
européen, titulaires d'un titre de forma-

  
 
 
 
 
 
 
 
2°  Au premier alinéa du I bis de 

l’article L. 4111-2, après les mots : « ti-
tulaires d’un titre de formation obtenu 
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tion obtenu dans l'un de ces États et dont 
l'expérience professionnelle est attestée 
par tout moyen. Le nombre maximum 
de candidats susceptibles d'être autorisés 
à exercer pour chaque profession et, en 
ce qui concerne la profession de méde-
cin, pour chaque discipline ou spéciali-
té, est fixé par arrêté du ministre chargé 
de la santé. 

Nul ne peut être candidat plus de 
deux fois à l'autorisation d'exercice.. .  . 
.  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

dans l’un de ces États » sont insérés les 
mots : « , autre que ceux définis aux ar-
ticles L. 4131-1, L. 4141-3 ou L. 4151-5 
mais permettant d’y exercer légalement 
la profession concernée, » ; 

 

Art. L. 4131-1. —  Les titres de 
formation exigés en application du 1° de 
l'article L. 4111-1 sont pour l'exercice 
de la profession de médecin :  

1° Soit le diplôme français d'État 
de docteur en médecine ;  

Lorsque ce diplôme a été obtenu 
dans les conditions définies à l'article 
L. 632-4 du code de l'éducation, il est 
complété par le document mentionné au 
deuxième alinéa dudit article.  

  

2° Soit, si l'intéressé est ressor-
tissant d'un État membre de la Commu-
nauté européenne ou partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen :  

 3° Au quatrième alinéa (2°) de 
l’article L. 4131-1, les mots : « , si 
l’intéressé est ressortissant d’un État 
membre de la Communauté européenne 
ou partie à l’accord sur l’Espace éco-
nomique européen » sont supprimés ; 

 
a) Un titre de formation de mé-

decin délivré par l'un de ces États 
conformément aux obligations commu-
nautaires et figurant sur une liste établie 
par arrêté des ministres chargés de l'en-
seignement supérieur et de la santé ;  

b) Un titre de formation de mé-
decin délivré par un État, membre ou 
partie, conformément aux obligations 
communautaires, ne figurant pas sur la 
liste mentionnée au a, s'il est accompa-
gné d'une attestation de cet État certi-
fiant qu'il sanctionne une formation 
conforme à ces obligations et qu'il est 
assimilé, par lui, aux titres de formation 
figurant sur cette liste ;  

c) Un titre de formation de mé-
decin délivré par un État, membre ou 
partie, sanctionnant une formation de 

 4° Au cinquième alinéa du même 
article, les mots : « l’un de ces États » 
sont remplacés par les mots : « un État 
membre de la Communauté européenne 
ou partie à l’accord sur l’Espace éco-
nomique européen » ; 



- 43 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi 
 

___ 
 

Conclusions de la commission 
___ 

 

 

 

médecin acquise dans cet État antérieu-
rement aux dates figurant sur la liste 
mentionnée au a et non conforme aux 
obligations communautaires, s'il est ac-
compagné d'une attestation de l'un de 
ces États certifiant que le titulaire du ti-
tre de formation s'est consacré de façon 
effective et licite aux activités de méde-
cin pendant au moins trois années 
consécutives au cours des cinq années 
précédant la délivrance de l'attestation ;  

 
d) Un titre de formation de mé-

decin délivré par la Tchécoslovaquie, 
l'Union soviétique ou la Yougoslavie et 
sanctionnant une formation de médecin 
non conforme aux obligations commu-
nautaires, s'il est accompagné d'une at-
testation certifiant qu'il a la même va-
leur juridique que les titres de formation 
délivrés par la République tchèque, la 
Slovaquie, l'Estonie, la Lettonie, la Li-
tuanie ou la Slovénie et d'une attestation 
certifiant que son titulaire s'est consacré, 
dans cet État, de façon effective et licite, 
aux activités de médecin pendant au 
moins trois années consécutives au 
cours des cinq années précédant la déli-
vrance de l'attestation ;  

e) Un titre de formation de mé-
decin délivré par un État, membre ou 
partie, sanctionnant une formation de 
médecin acquise dans cet État antérieu-
rement aux dates figurant sur la liste 
mentionnée au a et non conforme aux 
obligations communautaires mais per-
mettant d'exercer légalement la profes-
sion de médecin dans l'État qui l'a déli-
vré, si le médecin justifie avoir effectué 
en France au cours des cinq années pré-
cédentes trois années consécutives à 
temps plein de fonctions hospitalières 
en qualité d'attaché associé, de praticien 
attaché associé, d'assistant associé ou de 
fonctions universitaires en qualité de 
chef de clinique associé des universités 
ou d'assistant associé des universités, à 
condition d'avoir été chargé de fonctions 
hospitalières dans le même temps. 

 
Art. L. 4131-2. —  Les étudiants 

en médecine, français ou ressortissants 
d'un État membre de la Communauté 
européenne ou partie à l'accord sur l'Es-
pace économique européen, et inscrits 
en troisième cycle des études médicales 

2° Dans le premier alinéa de l'ar-
ticle L. 4131-2, les mots : « français ou 
ressortissants d'un État membre de la 
Communauté européenne ou partie à 
l'accord sur l'Espace économique euro-
péen, et » sont supprimés ; 

5° Au premier… 
 
 
 
 
                      …supprimés ; 
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en France peuvent être autorisés à exer-
cer la médecine soit à titre de rempla-
çant d'un médecin, soit comme adjoint 
d'un médecin en cas d'afflux exception-
nel de population, constaté par un arrêté 
du représentant de l'État dans le dépar-
tement. 

Les autorisations mentionnées à 
l'alinéa précédent sont délivrées pour 
une durée limitée par le conseil dépar-
temental de l'ordre des médecins qui en 
informe les services de l'État. 

Lorsque les besoins de la santé 
publique l'exigent, le ministre chargé de 
la santé peut, par arrêté pris, sauf en cas 
d'extrême urgence, après avis des 
conseils de l'ordre intéressés, habiliter 
pendant un délai déterminé les représen-
tants de l'État dans le département à au-
toriser, pour une durée limitée, l'exer-
cice de la médecine par des étudiants 
ayant validé le deuxième cycle des étu-
des médicales. 

Les personnes appartenant à la 
réserve sanitaire prévue à l'article 
L. 3132-1 ou requises en application des 
articles L. 3131-8 ou L. 3131-9 et ayant 
validé le deuxième cycle des études mé-
dicales sont autorisées à exercer la mé-
decine au titre des activités pour les-
quelles elles ont été appelées. 

Un décret, pris après avis du 
Conseil national de l'ordre des méde-
cins, fixe les conditions d'application 
des premier et deuxième alinéas du pré-
sent article, notamment le niveau d'étu-
des exigé selon la qualification du prati-
cien remplacé, la durée maximale des 
autorisations et les conditions de leur 
prorogation. 

 

 3° L'article L. 4131-5 est abro-
gé ; 

6° L’article L. 4131-5 est ainsi 
rédigé : 

Art. L. 4131-5. —  Par dérogation 
aux dispositions de l'article L. 4111-1, le 
représentant de l'État dans la collectivité 
territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon 
peut autoriser, par arrêté, un médecin de 
nationalité étrangère à exercer son acti-
vité dans la collectivité territoriale. 

 « Art. L. 4131-5. —  Par déroga-
tion aux dispositions du 1° de l’article 
L. 4111-1, dans la région de Guyane et 
dans la collectivité territoriale de Saint-
Pierre-et-Miquelon, le représentant de 
l’État peut autoriser, par arrêté, un mé-
decin titulaire d’un diplôme de méde-
cine, quel que soit le pays dans lequel 
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Par dérogation aux dispositions 
du 1° et du 2° de l'article L. 4111-1, le 
représentant de l'État dans la région de 
Guyane peut autoriser, par arrêté, un 
médecin ressortissant d'un pays autre 
que ceux mentionnés au 2° de cet article 
ou titulaire d'un diplôme de médecine, 
quel que soit le pays dans lequel ce di-
plôme a été obtenu, à exercer dans la ré-
gion. 

ce diplôme a été obtenu, à exercer dans 
la région ou dans la collectivité territo-
riale. » ; 

 

Art. L. 4141-3. —  Les titres de 
formation exigés en application du 1° de 
l'article L. 4111-1 sont pour l'exercice 
de la profession de chirurgien-dentiste :  

1° Soit le diplôme français d'État 
de docteur en chirurgie dentaire ;  

2° Soit le diplôme français d'État 
de chirurgien-dentiste ;  

  

3° Soit si l'intéressé est ressortis-
sant d'un État membre de la Commu-
nauté européenne ou partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen : 

 7°  Au quatrième alinéa (3°) de 
l’article L. 4141-3, les mots : « si 
l’intéressé est ressortissant d’un État 
membre de la Communauté européenne 
ou partie à l’accord sur l’Espace éco-
nomique européen » sont supprimés ; 

a) Un titre de formation de prati-
cien de l'art dentaire délivré par l'un de 
ces États conformément aux obligations 
communautaires et figurant sur une liste 
établie par arrêté des ministres chargés 
de l'enseignement supérieur et de la san-
té ;  

b) Un titre de formation de prati-
cien de l'art dentaire délivré par un État, 
membre ou partie, conformément aux 
obligations communautaires, ne figurant 
pas sur la liste mentionnée au a, s'il est 
accompagné d'une attestation de cet État 
certifiant qu'il sanctionne une formation 
conforme à ces obligations et qu'il est 
assimilé, par lui, aux diplômes, certifi-
cats et titres figurant sur cette liste ;  

c) Un titre de formation de prati-
cien de l'art dentaire délivré par un État, 
membre ou partie, sanctionnant une 
formation de praticien de l'art dentaire 
acquise dans cet État antérieurement aux 
dates figurant sur la liste mentionnée au 
a et non conforme aux obligations 
communautaires, s'il est accompagné 

 8° (nouveau) Au cinquième ali-
néa du même article, les mots : « l’un de 
ces États » sont remplacés par les 
mots : « un État membre de la Commu-
nauté européenne ou partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen » ; 
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d'une attestation de l'un de ces États cer-
tifiant que le titulaire de titre de forma-
tion s'est consacré de façon effective et 
licite aux activités de praticien de l'art 
dentaire pendant au moins trois années 
consécutives au cours des cinq années 
précédant la délivrance de l'attestation ;  

d) Un titre de formation de prati-
cien de l'art dentaire délivré par l'Union 
soviétique ou la Yougoslavie et sanc-
tionnant une formation de praticien de 
l'art dentaire non conforme aux obliga-
tions communautaires, s'il est accompa-
gné d'une attestation certifiant qu'il a la 
même valeur juridique que les titres de 
formation délivrés par l'Estonie, la Let-
tonie, la Lituanie ou la Slovénie et d'une 
attestation certifiant que son titulaire 
s'est consacré, dans cet État, de façon 
effective et licite, aux activités de prati-
cien de l'art dentaire pendant au moins 
trois années consécutives au cours des 
cinq années précédant la délivrance de 
l'attestation ;  

e) Un titre de formation de prati-
cien de l'art dentaire délivré par un État, 
membre ou partie, sanctionnant une 
formation de praticien de l'art dentaire 
acquise dans cet État antérieurement aux 
dates figurant sur la liste mentionnée au 
a et non conforme aux obligations 
communautaires mais permettant 
d'exercer légalement la profession de 
praticien de l'art dentaire dans l'État qui 
l'a délivré, si le praticien de l'art dentaire 
justifie avoir effectué en France au 
cours des cinq années précédentes trois 
années consécutives à temps plein de 
fonctions hospitalières en qualité d'atta-
ché associé, de praticien attaché associé, 
d'assistant associé ou de fonctions uni-
versitaires en qualité de chef de clinique 
associé des universités ou d'assistant as-
socié des universités, à condition d'avoir 
été chargé de fonctions hospitalières 
dans le même temps ;  

f) Un titre de formation de méde-
cin délivré en Italie, en Espagne, en Au-
triche, en République tchèque, en Slo-
vaquie et en Roumanie durant des 
périodes fixées par arrêté des ministres 
chargés de l'enseignement supérieur et 
de la santé, s'il est accompagné d'une at-
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testation des autorités compétentes de 
cet État certifiant qu'il ouvre droit dans 
cet État à l'exercice de la profession de 
praticien de l'art dentaire. 

Art. L. 4141-4. —  Les étudiants 
en chirurgie dentaire français ou ressor-
tissants d'un État membre de la Com-
munauté européenne ou partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen, 
ayant satisfait en France à l'examen de 
cinquième année, peuvent être autorisés 
à exercer l'art dentaire, soit à titre de 
remplaçant, soit comme adjoint d'un 
chirurgien-dentiste. 

Ces autorisations sont délivrées 
pour une durée limitée par le conseil dé-
partemental de l'ordre des chirurgiens-
dentistes qui en informe les services de 
l'État. 

Un décret, pris après avis du 
Conseil national de l'ordre des chirur-
giens-dentistes, fixe les conditions d'ap-
plication du présent article, notamment 
le niveau d'études exigé selon la qualifi-
cation du praticien remplacé, la durée 
maximale des autorisations et les condi-
tions de leur prorogation. 

Les personnes appartenant à la 
réserve sanitaire prévue à l'article 
L. 3132-1 ou requises en application des 
articles L. 3131-8 ou L. 3131-9 et ayant 
satisfait à l'examen de cinquième année 
des études odontologiques sont autori-
sées à exercer l'art dentaire au titre des 
activités pour lesquelles elles ont été 
appelées. 

4° Dans le premier alinéa de l'ar-
ticle L. 4141-4, les mots : « français ou 
ressortissants d'un État membre de la 
Communauté européenne ou partie à 
l'accord sur l'Espace économique euro-
péen » sont supprimés ; 

 

9°  (nouveau) Au premier… 
 
 
 
 
                …supprimés ; 
 

Art. L. 4151-5. —  Les titres de 
formation exigés en application du 1° de 
l'article L. 4111-1 sont pour l'exercice 
de la profession de sage-femme :  

1° Soit le diplôme français d'État 
de sage-femme ;  

  

 
2° Soit, si l'intéressé est ressor-

tissant d'un État membre de la Commu-
nauté européenne ou partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen :  

 

 10° (nouveau)  Au troisième ali-
néa (2°) de l’article L. 4151-5, les 
mots : « , si l’intéressé est ressortissant 
d’un État membre de la Communauté 
européenne ou partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen » sont 
supprimés ; 
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a) Un titre de formation de sage-
femme délivré par l'un de ces États 
conformément aux obligations commu-
nautaires et figurant sur une liste établie 
par arrêté des ministres chargés de l'en-
seignement supérieur et de la santé ;  

b) Un titre de formation de sage-
femme délivré par un État, membre ou 
partie, conformément aux obligations 
communautaires, ne figurant pas sur la 
liste mentionnée au a, s'il est accompa-
gné d'une attestation de cet État certi-
fiant qu'il sanctionne une formation 
conforme à ces obligations et qu'il est 
assimilé, par lui, aux diplômes, certifi-
cats et titres figurant sur cette liste ;  

c) Un titre de formation de sage-
femme délivré par l'un de ces États 
conformément aux obligations commu-
nautaires, ne figurant pas sur la liste 
mentionnée au a et non accompagné de 
l'attestation exigée, si un État, membre 
ou partie, atteste que l'intéressé s'est 
consacré de façon effective et licite aux 
activités de sage-femme pendant au 
moins deux années consécutives au 
cours des cinq années précédant la déli-
vrance de cette attestation ;  

d) Un titre de formation de sage-
femme délivré par un État, membre ou 
partie, sanctionnant une formation de 
sage-femme acquise dans cet État anté-
rieurement aux dates figurant sur la liste 
mentionnée au a et non conforme aux 
obligations communautaires, si l'un de 
ces États atteste que l'intéressé s'est 
consacré de façon effective et licite aux 
activités de sage-femme pendant au 
moins trois années consécutives au 
cours des cinq années précédant la déli-
vrance de cette attestation ;  

e) Un titre de formation de sage-
femme délivré par la Tchécoslovaquie, 
l'Union soviétique ou la Yougoslavie et 
sanctionnant une formation de sage-
femme non conforme aux obligations 
communautaires, s'il est accompagné 
d'une attestation certifiant qu'il a la 
même valeur juridique que les titres de 
formation délivrés par la République 
tchèque, la Slovaquie, l'Estonie, la Let-
tonie, la Lituanie ou la Slovénie et d'une 

 11° (nouveau)  Au quatrième ali-
néa du même article, les mots : « l’un de 
ces États » sont remplacés par les 
mots : « un État membre de la Commu-
nauté européenne ou partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen » ; 
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attestation certifiant que son titulaire 
s'est consacré, dans cet État, de façon 
effective et licite, aux activités de sage-
femme pendant au moins trois années 
consécutives au cours des cinq années 
précédant la délivrance de l'attestation ;  

f) Un titre de formation de sage-
femme délivré par la Pologne ou par la 
Roumanie antérieurement aux dates fi-
gurant sur la liste mentionnée au a et 
non conforme aux obligations commu-
nautaires si cet État atteste que l'intéres-
sé s'est consacré de façon effective et li-
cite aux activités de sage-femme 
pendant au moins cinq années consécu-
tives au cours des sept années précédant 
la délivrance de cette attestation.  

La liste des attestations devant 
accompagner les titres de formation est 
fixée par arrêté des ministres chargés de 
l'enseignement supérieur et de la santé. 

Art. L. 4151-6. —  I. —  Les étu-
diants sages-femmes français ou ressor-
tissants d'un État membre de la Com-
munauté européenne ou partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ef-
fectuant leur formation en France peu-
vent être autorisés à exercer la profes-
sion de sage-femme comme remplaçant. 

Ces autorisations sont délivrées 
pour une durée limitée par le conseil dé-
partemental de l'ordre des sages-femmes 
qui en informe les services de l'État. 

Un décret, pris après avis du 
Conseil national de l'ordre des sages-
femmes, fixe les conditions d'applica-
tion du présent article, notamment le ni-
veau d'études exigé, la durée maximale 
des autorisations et les conditions de 
leur prorogation. 

II. —  Les personnes appartenant 
à la réserve sanitaire prévue à l'article 
L. 3132-1 ou requises en application des 
articles L. 3131-8 ou L. 3131-9 et ayant 
satisfait à l'examen de troisième année 
des études de sage-femme sont autori-
sées à exercer la profession de sage-
femme au titre des activités pour les-
quelles elles ont été appelées. 

5° Dans le premier alinéa du I de 
l'article L. 4151-6, les mots : « français 
ou ressortissants d'un État membre de la 
Communauté européenne ou partie à 
l'accord sur l'Espace économique euro-
péen » sont supprimés ; 

 

12° (nouveau)  Au premier… 
 
 
 
 
…supprimés ; 
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Art. L. 4221-1. —  Nul ne peut 
exercer la profession de pharmacien s'il 
n'offre toutes garanties de moralité pro-
fessionnelle et s'il ne réunit les condi-
tions suivantes : 

1° Etre titulaire d'un diplôme, 
certificat ou autre titre définis aux arti-
cles L. 4221-2 à L. 4221-8 ; 

2° Etre de nationalité française, 
citoyen andorran, ressortissant d'un État 
membre de la Communauté européenne 
ou partie à l'accord sur l'Espace écono-
mique européen, ou ressortissant d'un 
pays dans lequel les Français peuvent 
exercer la pharmacie lorsqu'ils sont titu-
laires du diplôme qui en ouvre l'exercice 
aux nationaux de ce pays ; 

3° Etre inscrit à l'ordre des phar-
maciens. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
6° Le troisième alinéa (2°) de 

l'article L. 4221-1 est supprimé ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
13° (nouveau) Le… 
                               …supprimé ; 
 

 
Art. L. 4221-10. —  Par déroga-

tion à l'article L. 4221-1, les personnes 
qui sont titulaires d'un diplôme, certifi-
cat ou autre titre mentionné aux articles 
L. 4221-2 à L. 4221-8, mais qui ne justi-
fient pas de l'une des nationalités men-
tionnées à l'article L. 4221-1, ainsi que 
les personnes françaises ou étrangères 
titulaires d'un diplôme, titre ou certificat 
de valeur scientifique attestée par le mi-
nistre chargé de l'enseignement supé-
rieur et qui ont exercé pendant trois ans 
au moins avant le 1er janvier 1999, dans 
des établissements publics de santé ou 
dans des établissements de santé privés 
participant au service public hospitalier, 
des fonctions déterminées par décret, les 
plaçant sous la responsabilité d'un 
pharmacien, peuvent être autorisées in-
dividuellement par arrêté du ministre 
chargé de la santé à exercer dans ces 
établissements et les établissements de 
transfusion sanguine en qualité de 
contractuels. Les périodes consacrées à 
la préparation de diplômes de spécialisa-
tion ne sont pas prises en compte pour le 
calcul de la durée des fonctions. 

 
Les intéressés doivent avoir sa-

tisfait à des épreuves nationales d'apti-
tude organisées avant le 31 décembre 
2001 et définies par des dispositions ré-

7° Dans la première phrase du 
premier alinéa de l'article L. 4221-10, 
les mots : « les personnes qui sont titu-
laires d'un diplôme, certificat ou autre 
titre mentionné aux articles L. 4221-2 à 
L. 4221-8, mais qui ne justifient pas de 
l'une des nationalités mentionnées à l'ar-
ticle L. 4221-1, ainsi que » sont suppri-
més. 

 

14° (nouveau) Dans… 
 
 
 
 
 
 
                               …supprimés. 
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glementaires prises en application de 
l'article L. 6152-1. Par dérogation aux 
dispositions qui précèdent, les person-
nes ayant la qualité de réfugié, d'apa-
tride et les bénéficiaires de l'asile territo-
rial, ainsi que les personnes françaises 
titulaires d'un diplôme étranger ayant 
regagné le territoire national à la de-
mande des autorités françaises peuvent 
faire acte de candidature à ces épreuves 
sans remplir la condition d'exercice dans 
les établissements de santé mentionnée 
à l'alinéa précédent. 

En vue notamment de garantir la 
sécurité sanitaire, les conditions dans 
lesquelles les pharmaciens sont recrutés 
et exercent leur activité sont détermi-
nées par décret en Conseil d'État. 

Les intéressés sont inscrits au ta-
bleau correspondant de l'ordre national 
des pharmaciens. Ils sont tenus de res-
pecter les règles mentionnées à l'article 
L. 4231-1 et celles édictées en applica-
tion de l'article L. 4235-1. 

Art. L. 4221-2 à L. 4221-8. —
  Cf. annexe. 

 

Code rural Article 2 Article 2 

  Le code rural est ainsi modifié : 

Art. L. 241-1. —  Tout vétéri-
naire de nationalité française ou ressor-
tissant d'un autre État membre de 
l'Union européenne ou d'un autre État 
partie à l'accord sur l'Espace économi-
que européen qui remplit les conditions 
d'exercice prévues aux articles L. 241-2 
à L. 241-5 et qui désire exercer sa pro-
fession est tenu, au préalable, de faire 
enregistrer sans frais son diplôme au-
près du service de l'État compétent ou 
de l'organisme désigné à cette fin.  

Il est établi pour chaque dépar-
tement, par le service de l'État compé-
tent ou l'organisme désigné à cette fin, 
une liste de cette profession portée à la 
connaissance du public.  

Les modalités d'application du 

Dans le premier alinéa de l'article 
L. 241-1 du code rural, les mots : « de 
nationalité française ou ressortissant 
d'un autre État membre de l'Union euro-
péenne ou d'un autre État partie à l'ac-
cord sur l'Espace économique euro-
péen » sont supprimés. 

 

1° Dans le premier alinéa de l'ar-
ticle L. 241-1, les… 

 
 
 
 
…supprimés ; 
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présent article sont fixées par décret.  

L'enregistrement du diplôme doit 
être, préalablement à l'exercice de la 
profession, suivi de la production d'un 
certificat d'inscription au tableau de 
l'ordre des vétérinaires délivré par le 
conseil régional de l'ordre des vétérinai-
res.  

Dans la limite d'un quota annuel 
fixé par décret en Conseil d'État, le mi-
nistre chargé de l'agriculture peut auto-
riser à exercer la médecine et la chirur-
gie des animaux les personnes de 
nationalité française ou ressortissantes 
d'un autre État membre de l'Union euro-
péenne ou d'un autre État partie à l'ac-
cord sur l'Espace économique européen 
qui, titulaires d'un diplôme, certificat ou 
titre de vétérinaire non mentionné aux 
articles L. 241-2 à L. 241-5, ont satisfait 
à la vérification d'ensemble de leurs 
connaissances selon les modalités fixées 
par décret en Conseil d'État. 

  

 

2° Dans le cinquième alinéa du 
même article, les mots : « de nationalité 
française ou ressortissantes d'un autre 
État membre de l'Union européenne ou 
d'un autre État partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen » sont 
supprimés ; 

 

Les vétérinaires de nationalité 
française qui ont fait l'objet d'un arrêté 
du ministre chargé de l'agriculture les 
autorisant à exercer la médecine et la 
chirurgie des animaux pris antérieure-
ment au 22 juin 1989 sont autorisés à 
poursuivre leurs activités. 

  

Préalablement à l'exercice effec-
tif de la profession, les personnes auto-
risées à pratiquer la médecine et la chi-
rurgie des animaux doivent procéder 
aux formalités d'enregistrement et d'ins-
cription prévues au premier alinéa du 
présent article. 

  

  3° Le premier alinéa de l’article 
L. 241-2 est ainsi rédigé : 

Art. L. 241-2. —  Pour l'exercice 
en France des activités de vétérinaire, 
les ressortissants des États membres de 
la Communauté européenne et des au-
tres États parties à l'accord sur l'Espace 
économique européen peuvent se préva-
loir :  

1° Soit d'un diplôme ou titre fi-
gurant sur une liste établie conformé-
ment aux obligations communautaires 

 « Les personnes souhaitant exer-
cer en France la profession de vétéri-
naire doivent être titulaires : ». 
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ou à celles résultant de l'accord sur l'Es-
pace économique européen, par arrêté 
du ministre chargé de l'agriculture, et 
délivré postérieurement à la date éven-
tuellement fixée par cet arrêté pour cha-
que catégorie de diplôme, certificat ou 
titre ;  

2° Soit d'un diplôme, certificat 
ou titre de vétérinaire délivré par un État 
membre de l'Union européenne ou un 
autre État partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen et figurant sur 
cette liste mais délivré avant le 18 dé-
cembre 1980 ou à une date antérieure à 
celle prévue par l'arrêté, ou sanctionnant 
une formation commencée avant ces da-
tes, lorsque ce diplôme, certificat ou ti-
tre est accompagné d'un certificat déli-
vré par l'autorité compétente de l'État 
concerné. Ce certificat atteste que ce di-
plôme, certificat ou titre est conforme à 
la directive 2005 / 36 / CE du Parlement 
européen et du Conseil du 7 septembre 
2005 relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles ;  

3° Soit d'un diplôme, certificat 
ou titre de vétérinaire délivré par un État 
membre de l'Union européenne ou un 
État partie à l'accord sur l'Espace éco-
nomique européen et figurant sur cette 
liste mais délivré avant le 18 décembre 
1980 ou à une date antérieure à celle 
prévue par l'arrêté, ou sanctionnant une 
formation commencée avant ces dates, 
lorsque ce diplôme, certificat ou titre est 
accompagné d'une attestation délivrée 
par l'autorité compétente de l'État 
concerné certifiant que l'intéressé s'est 
consacré de façon effective et licite aux 
activités de vétérinaire pendant au 
moins trois années consécutives au 
cours des cinq années qui ont précédé la 
délivrance de cette attestation ;  

4° Soit d'un diplôme, certificat 
ou titre de vétérinaire délivré par un État 
membre de l'Union européenne ou un 
État partie à l'accord sur l'Espace éco-
nomique européen et figurant sur cette 
liste mais délivré avant le 18 décembre 
1980 ou sanctionnant une formation 
commencée avant cette date à condition 
que ce diplôme, certificat ou titre soit 
accompagné d'une attestation délivrée 
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par l'autorité compétente de l'État 
concerné certifiant que l'intéressé s'est 
consacré de façon effective et licite aux 
activités de vétérinaire pendant au 
moins trois années consécutives au 
cours des cinq années qui ont précédé la 
délivrance de cette attestation ;  

5° Soit d'un diplôme, certificat 
ou titre de vétérinaire délivré par un État 
membre de l'Union européenne ou un 
État partie à l'accord sur l'Espace éco-
nomique européen ne répondant pas aux 
dénominations figurant sur cette liste à 
condition que ce diplôme, certificat ou 
titre soit accompagné d'un certificat dé-
livré par l'autorité compétente de l'État 
concerné. Ce certificat atteste que ce di-
plôme, certificat ou titre est assimilé à 
ceux dont les dénominations figurent 
sur cette liste et sanctionne une forma-
tion conforme aux dispositions de la di-
rective 2005 / 36 / CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 7 septembre 
2005 ;  

6° Soit d'un diplôme, certificat 
ou titre de vétérinaire n'ayant pas été dé-
livré par un État membre de la Commu-
nauté européenne ou par un autre État 
partie à l'accord sur l'Espace économi-
que européen, dès lors qu'il a été recon-
nu par un État membre de la Commu-
nauté européenne ou par un autre État 
partie à l'accord sur l'Espace économi-
que européen et que son titulaire a ac-
quis une expérience professionnelle de 
trois années au moins dans cet État, et 
attesté par celui-ci ;  

7° Soit les titres de formation de 
vétérinaire délivrés par l'Estonie ou dont 
la formation a commencé dans cet État 
avant le 1er mai 2004 s'ils sont accom-
pagnés d'une attestation déclarant que 
ces personnes ont effectivement et lici-
tement exercé en Estonie les activités en 
cause pendant au moins cinq années 
consécutives au cours des sept années 
précédant la date de délivrance de l'at-
testation.  

Les diplômes, certificats et autres 
titres de vétérinaire délivrés par l'Italie 
sanctionnant des formations commen-
cées avant le 1er janvier 1985 doivent 
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être accompagnés d'une attestation telle 
que prévue au 3° à moins que l'autorité 
compétente italienne atteste que ces di-
plômes, certificats et autres titres sanc-
tionnent une formation telle que prévue 
au 5°.  

Les ressortissants du Grand-
Duché du Luxembourg peuvent, en ou-
tre, se prévaloir d'un diplôme de fin 
d'études de médecine vétérinaire délivré 
dans un État-membre de la Communau-
té si ce diplôme leur donne accès à 
l'exercice des activités de vétérinaire 
dans le Grand-Duché. 

Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 
portant réforme de certaines profes-

sions judiciaires et juridiques 
Article 3 Article supprimé. 

Art. 11. —  Nul ne peut accéder à 
la profession d'avocat s'il ne remplit les 
conditions suivantes :  

1° Etre français, ressortissant 
d'un État membre des Communautés eu-
ropéennes ou partie à l'accord sur l'Es-
pace économique européen, ou ressor-
tissant d'un État ou d'une unité 
territoriale n'appartenant pas à ces 
Communautés ou à cet Espace écono-
mique qui accorde aux Français la fa-
culté d'exercer sous les mêmes condi-
tions l'activité professionnelle que 
l'intéressé se propose lui-même d'exer-
cer en France, sous réserve des déci-
sions du conseil des Communautés eu-
ropéennes relatives à l'association des 
pays et territoires d'outre-mer à la 
Communauté économique européenne 
ou avoir la qualité de réfugié ou d'apa-
tride reconnue par l'Office français de 
protection des réfugiés et apatrides ;  

2° Etre titulaire, sous réserve des 
dispositions réglementaires prises pour 
l'application de la directive 2005/36/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 
7 septembre 2005, et de celles concer-
nant les personnes ayant exercé certai-
nes fonctions ou activités en France, 
d'au moins une maîtrise en droit ou de 
titres ou diplômes reconnus comme 
équivalents pour l'exercice de la profes-
sion par arrêté conjoint du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du mi-

 

 

Le deuxième alinéa (1°) de l'arti-
cle 11 de la loi n° 71-1130 du 
31 décembre 1971 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juri-
diques est supprimé. 
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nistre chargé des universités ;  

3° Etre titulaire du certificat d'ap-
titude à la profession d'avocat, sous ré-
serve des dispositions réglementaires 
mentionnées au 2°, ou, dans le cadre de 
la réciprocité, de l'examen prévu au der-
nier alinéa du présent article ;  

4° N'avoir pas été l'auteur de 
faits ayant donné lieu à condamnation 
pénale pour agissements contraires à 
l'honneur, à la probité ou aux bonnes 
moeurs ;  

5° N'avoir pas été l'auteur de 
faits de même nature ayant donné lieu à 
une sanction disciplinaire ou administra-
tive de destitution, radiation, révocation, 
de retrait d'agrément ou d'autorisation ;  

6° N'avoir pas été frappé de fail-
lite personnelle ou d'autre sanction en 
application du titre VI de la loi n° 85-98 
du 25 janvier 1985 relative au redresse-
ment et à la liquidation judiciaires des 
entreprises ou, dans le régime antérieur 
à cette loi, en application du titre II de la 
loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le 
règlement judiciaire, la liquidation des 
biens, la faillite personnelle et les ban-
queroutes.  

Les titulaires de la licence en 
droit qui ont obtenu ce diplôme sous le 
régime antérieur à celui fixé par le dé-
cret n° 54-343 du 27 mars 1954 relatif 
au nouveau régime des études et des 
examens en vue de la licence en droit 
sont considérés, pour l'application de la 
présente loi, comme titulaires d'une maî-
trise en droit. Il en est de même pour les 
licenciés en droit ayant obtenu ce titre 
lorsque la licence a été organisée sur 
quatre années. 

L'avocat ressortissant d'un État 
ou d'une unité territoriale n'appartenant 
pas aux Communautés européennes ou à 
l'Espace économique européen, s'il n'est 
pas titulaire du certificat d'aptitude à la 
profession d'avocat, doit subir, pour 
pouvoir s'inscrire à un barreau français, 
les épreuves d'un examen de contrôle 
des connaissances en droit français se-
lon des modalités fixées par décret en 
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Conseil d'État. Il en est de même d'un 
ressortissant d'un État membre des 
Communautés européennes ou partie à 
l'accord sur l'Espace économique euro-
péen qui aurait acquis la qualité d'avocat 
dans un État ou une unité territoriale 
n'appartenant pas à ces Communautés 
ou à cet Espace économique et qui ne 
pourrait invoquer le bénéfice des dispo-
sitions réglementaires prises pour l'ap-
plication de la directive 2005 / 36 / CE 
du 7 septembre 2005. 

 
Article 4 Article 3 

Loi n° 77-2 du 3 janvier 1977  
sur l'architecture 

La loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 
sur l'architecture est ainsi modifiée : 

(Alinéa sans modification). 

Art. 10. —  Sont inscrites, sur 
leur demande, à un tableau régional 
d'architectes les personnes physiques de 
nationalité française ou ressortissantes 
d'un État membre de la Communauté 
européenne ou d'un autre État partie à 
l'accord sur l'Espace économique euro-
péen qui jouissent de leurs droits civils, 
présentent les garanties de moralité né-
cessaires et remplissent l'une des condi-
tions suivantes : 

1° Etre soit titulaire du diplôme 
d'État d'architecte ou d'un autre diplôme 
français d'architecte reconnu par l'État, 
et titulaire de l'habilitation de l'archi-
tecte diplômé d'État à l'exercice de la 
maîtrise d'œuvre en son nom propre dé-
livrée par l'État, soit titulaire d'un di-
plôme, certificat ou autre titre étranger 
permettant l'exercice de la profession 
d'architecte et reconnu par l'État ; 

2° Etre titulaire d'un diplôme, 
certificat ou autre titre délivré par un 
État tiers, qui a été reconnu dans un État 
membre ou dans un autre État partie à 
l'accord sur l'Espace économique euro-
péen et qui leur a permis d'exercer léga-
lement la profession dans cet État pen-
dant une période minimale de trois ans, 
à condition que cette expérience profes-
sionnelle soit certifiée par l'État dans le-
quel elle a été acquise ; 

Lorsque la période minimale de 
trois ans n'a pas été effectuée dans l'État 

 
 
1° Dans le premier alinéa de l'ar-

ticle 10, les mots : « de nationalité fran-
çaise ou ressortissantes d'un État mem-
bre de la Communauté européenne ou 
d'un autre État partie à l'accord sur l'Es-
pace économique européen » sont sup-
primés ; 

 

 
 
1° (Sans modification). 
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qui a reconnu ledit diplôme, certificat ou 
titre, le titulaire doit être reconnu quali-
fié par le ministre chargé de la culture 
au vu des connaissances et qualifica-
tions attestées par ce diplôme, certificat 
ou titre et par l'ensemble de la formation 
et de l'expérience professionnelle acqui-
ses ; 

3° Etre reconnue qualifiée par le 
ministre chargé de la culture, après 
examen de l'ensemble des connaissan-
ces, qualifications et expériences profes-
sionnelles pertinentes au regard de cel-
les exigées par les règles en vigueur 
pour l'accès à l'exercice de cette profes-
sion, lorsque le demandeur ne bénéficie 
pas des diplômes, certificats et autres ti-
tres listés dans les annexes V, point 5. 7, 
et VI de la directive 2005 / 36 / CE du 
Parlement européen et du Conseil du 
7 septembre 2005 relative à la recon-
naissance des qualifications profession-
nelles. 

Dans les cas mentionnés au 2° et 
au 3°, le ministre chargé de la culture 
peut exiger, pour l'inscription de l'inté-
ressé au tableau de l'ordre, l'accomplis-
sement d'une mesure de compensation ; 

4° Etre reconnue qualifiée par le 
ministre chargé de la culture sur présen-
tation de références professionnelles 
établissant que la personne s'est particu-
lièrement distinguée par la qualité de ses 
réalisations dans le domaine de l'archi-
tecture après avis d'une commission na-
tionale. 

Les modalités d'application des 
2°, 3° et 4° sont fixées par un décret en 
Conseil d'État. 

2° L'article 11 est ainsi rédigé : 2° (Alinéa sans modification). 

Art. 11. —  Les personnes physi-
ques ressortissantes des États non mem-
bres de la Communauté économique eu-
ropéenne sont inscrites, sur leur 
demande, à un tableau régional sous les 
mêmes conditions de diplôme, certificat, 
titre d'architecture ou de qualification, 
de jouissance des droits civils et de mo-
ralité que les Français, si elles peuvent 
se prévaloir de conventions de réciproci-
té ou d'engagements internationaux. 

« Art. 11. —   Les personnes phy-
siques ressortissantes des États non 
membres de la Communauté économi-
que européenne sont inscrites, sur leur 
demande, à un tableau régional sous les 
mêmes conditions de diplôme, certificat, 
titre d'architecture ou de qualification, 
de jouissance des droits civils et de mo-
ralité que les Français. Un décret pré-
cise les conditions dans lesquelles un 
architecte étranger peut, sans être inscrit 
à un tableau régional, être autorisé à ré-

 
 
 
 
 
 
 
 
« Art. 11. —   Un décret précise 

les conditions dans lesquelles un archi-
tecte ressortissant d’un État 
n’appartenant pas à la Communauté 
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Si cette dernière condition n'est 
pas remplie, elles peuvent néanmoins 
être autorisées à exercer la profession 
d'architecte, selon une procédure fixée 
par décret. 

Le même décret précise les 
conditions dans lesquelles un architecte 
étranger peut, sans être inscrit à un ta-
bleau régional, être autorisé à réaliser en 
France un projet déterminé. 

aliser en France un projet déterminé. » 

 

européenne ou à l’Espace économique 
européen peut…  

 
…déterminé. » 

 
Article 5 Article 4 

Loi n° 46-942 du 7 mai 1946 insti-
tuant l'Ordre des géomètres experts  

La loi n° 46-942 du 7 mai 1946 
instituant l'ordre des géomètres-experts 
est ainsi modifiée : 

Art. 3. —  Nul ne peut porter le 
titre de géomètre expert ni, sous réserve 
de l'article 2-1 et sauf l'exception prévue 
à l'article 26 ci-dessous, en exercer la 
profession, s'il n'est inscrit au tableau de 
l'ordre institué par la présente loi.  

 
Les services techniques de l'État 

peuvent cependant prêter leurs 
concours, conformément aux règles en 
vigueur, aux établissements et collecti-
vités publics.  

 
Nul ne peut être inscrit au ta-

bleau de l'ordre en qualité de géomètre 
expert s'il ne remplit les conditions sui-
vantes :  

 
1° Etre de nationalité française, 

ressortissant d'un État membre de la 
Communauté européenne ou ressortis-
sant d'un État partie à l'accord sur l'Es-
pace économique européen ;  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le quatrième alinéa (1°) de l'ar-

ticle 3 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 
instituant l'ordre des géomètres-experts 
est supprimé. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
1° Le quatrième alinéa (1°) de 

l’article 3 est supprimé ; 

2° a) N'avoir pas été frappé de 
faillite personnelle ou d'autre sanction 
en application du titre VI de la loi  
n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au 
redressement et à la liquidation judiciai-
res des entreprises ou, dans le régime 
antérieur à cette loi, en application du ti-
tre II de la loi n° 67-563 du 13 juillet 
1967 sur le règlement judiciaire, la fail-
lite personnelle et les banqueroutes ; ne 
pas être fonctionnaire révoqué pour 
agissements contraires à l'honneur ou à 
la probité ; ne pas avoir été l'auteur de 
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faits ayant donné lieu à condamnation 
pénale en raison d'agissements contrai-
res à l'honneur ou à la probité ou pour 
avoir contrevenu aux règles applicables 
à la profession de géomètre-expert ; ne 
pas avoir été l'auteur de faits ayant en-
traîné une interdiction définitive d'exé-
cuter les travaux prévus au 1° de l'article 
1er ; ne pas être sous le coup d'une in-
terdiction temporaire d'exécuter lesdits 
travaux ;  

b) Pour les ressortissants de la 
Communauté européenne dont l'État 
membre d'origine ou de provenance 
n'est pas la France et pour les ressortis-
sants d'un autre État partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen, ne pas 
avoir fait l'objet de sanctions de même 
nature. Ils établissent que ces exigences 
sont satisfaites par la production de do-
cuments délivrés par les autorités com-
pétentes de l'État membre d'origine ou 
de provenance. Lorsque ces documents 
ne sont pas délivrés par les autorités 
compétentes de l'État membre d'origine 
ou de provenance, ils sont remplacés par 
une attestation délivrée par une autorité 
judiciaire ou administrative compétente 
ou, le cas échéant, par un notaire ou un 
organisme professionnel qualifié de 
l'État membre d'origine ou de prove-
nance, faisant foi d'une déclaration sous 
serment ou dans les États membres où 
un tel serment n'existe pas, d'une décla-
ration solennelle faite par le demandeur 
devant cette autorité, ce notaire ou cet 
organisme ;  

3° Etre âgé de vingt-cinq ans ré-
volus ;  

4° a) Etre titulaire du diplôme de 
géomètre-expert foncier décerné par le 
ministre chargé de l'éducation nationale 
ou du diplôme d'ingénieur-géomètre dé-
livré par un établissement d'enseigne-
ment figurant sur la liste des écoles 
d'ingénieurs habilitées à cet effet par la 
commission des titres d'ingénieur pré-
vue par la loi du 10 juillet 1934 relative 
aux conditions de délivrance et à l'usage 
du titre d'ingénieur diplômé ;  

b) Ou avoir été reconnu qualifié 
par l'autorité administrative dans des 

 2° Au sixième alinéa (2°) du 
même article, les mots : « Pour les res-
sortissants de la Communauté euro-
péenne dont l'État membre d'origine ou 
de provenance n'est pas la France et 
pour les ressortissants d'un autre État 
partie à l'accord sur l'Espace économi-
que européen » sont remplacés par les 
mots : « Pour les ressortissants étran-
gers dont l’État d’origine ou de prove-
nance n’est pas la France » ; 

3° Dans la deuxième et la troi-
sième phrases du même alinéa, les 
mots : « l’État membre » et « les États 
membres » sont remplacés respective-
ment par les mots : « l’État » et « les 
États » ; 
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conditions fixées par décret en Conseil 
d'État. 

Art. 4. —  Le titre de géomètre 
expert stagiaire est attribué aux candi-
dats à la profession de géomètre qui, 
ayant subi avec succès soit l'examen de 
sortie d'une école d'ingénieurs géomè-
tres reconnue par l'État, soit l'épreuve de 
l'examen préliminaire du diplôme d'ex-
pert ou en sont régulièrement dispensés, 
ont à accomplir une période réglemen-
taire de stage. 

  

Le titre de géomètre expert sta-
giaire est également attribué aux ressor-
tissants d'un État membre de la Com-
munauté européenne ou d'un autre État 
partie à l'accord sur l'Espace économi-
que européen, qui effectuent, dans des 
conditions précisées par décret en 
Conseil d'État, un stage d'adaptation 
préalablement à la reconnaissance de 
leurs qualifications.  

Les géomètres-experts stagiaires 
ne sont pas membres de l'ordre, mais 
sont soumis à la surveillance des 
conseils régionaux, à leur contrôle dis-
ciplinaire ainsi qu'au contrôle technique 
des inspecteurs désignés par le ministre 
de l'éducation nationale. 

 4° Au deuxième alinéa de 
l’article 4, les mots : « aux ressortis-
sants d'un État membre de la Commu-
nauté européenne ou d'un autre État 
partie à l'accord sur l'Espace économi-
que européen » sont remplacés par les 
mots : « aux ressortissants étrangers ». 

 
Article 6 Article 5 

Ordonnance n°45-2138  
du 19 septembre 1945  

portant institution de l'ordre  
des experts-comptables et  

réglementant le titre et la profession 
d'expert-comptable 

 

 

L’ordonnance n° 45-2138 du 
19 septembre 1945 portant institution 
de l'ordre des experts-comptables et ré-
glementant le titre et la profession d'ex-
pert-comptable est ainsi modifiée : 

Art. 3. —  I. —  Nul ne peut por-
ter le titre d'expert-comptable ni en 
exercer la profession s'il n'est inscrit au 
tableau de l'ordre. 

II. —  Pour être inscrit au tableau 
de l'ordre en qualité d'expert-comptable, 
il faut : 

 
1° Etre français ou ressortissant 

d'un État membre de la Communauté 
européenne ou d'un autre État partie à 
l'accord sur l'Espace économique euro-

 
 
 
 
 
 

 
 
 
Le deuxième alinéa (1°) du II de 

l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2138 
du 19 septembre 1945 portant institu-
tion de l'ordre des experts-comptables et 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
1° Le deuxième alinéa (1°) du II 

de l'article 3 est supprimé ; 
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péen ; 

2° Jouir de ses droits civils ; 

3° N'avoir subi aucune condam-
nation criminelle ou correctionnelle de 
nature à entacher son honorabilité et no-
tamment aucune condamnation compor-
tant l'interdiction du droit de gérer et 
d'administrer les sociétés ; 

4° Etre titulaire du diplôme fran-
çais d'expertise comptable ; 

5° Présenter les garanties de mo-
ralité jugées nécessaires par le conseil 
de l'ordre. 

réglementant le titre et la profession 
d'expert-comptable est supprimé. 

Art. 27. —  Peut être autorisé à 
s'inscrire au tableau de l'ordre en qualité 
d'expert-comptable tout ressortissant 
d'un État qui n'est pas membre de la 
Communauté européenne ni partie à 
l'accord sur l'Espace économique euro-
péen à condition qu'il soit titulaire soit 
du diplôme français d'expertise compta-
ble, soit d'un diplôme jugé de même ni-
veau et, dans ce cas, qu'il ait subi avec 
succès un examen d'aptitude tel que 
prévu à l'article 26. 

 

  
 
 
 
 
 
 
2° Au premier alinéa de 

l’article 27, les mots : « soit du diplôme 
français d’expertise comptable, soit 
d’un diplôme jugé de même niveau » 
sont remplacés par les mots : « d’un di-
plôme jugé de même niveau que le di-
plôme français d’expertise compta-
ble » ; 

 
L'autorisation est accordée, sous 

réserve de réciprocité, après avis du 
conseil supérieur de l'ordre, par décision 
du ministre chargé de l'économie en ac-
cord avec le ministre des affaires étran-
gères. 

Ces dispositions sont applicables 
au ressortissant d'un État membre de la 
Communauté européenne ou partie à 
l'accord sur l'Espace économique euro-
péen titulaire d'un diplôme permettant 
l'exercice de la profession, délivré par 
un pays tiers. 

 

 

 

 3° Au deuxième alinéa du même 
article, les mots : « après avis du 
conseil supérieur de l’ordre, par déci-
sion du ministre chargé de l’économie 
en accord avec le ministre des affaires 
étrangères » sont remplacés par les 
mots : « par décision du conseil supé-
rieur de l’ordre ». 
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Loi n° 92-645 du 13 juillet 1992  
fixant les conditions d'exercice des  

activités relatives à l'organisation et à 
la vente de voyages ou de séjours 

Article 7 Article supprimé 

Art. 13. —  Pour la conduite de 
visites commentées dans les musées et 
les monuments historiques, les person-
nes physiques ou morales titulaires 
d'une licence, d'un agrément, d'une auto-
risation ou d'une habilitation prévus aux 
articles 4, 7, 11 et 12 ne peuvent utiliser 
que les services de personnes qualifiées 
remplissant les conditions fixées par 
voie réglementaire. 

 
 
 
À la fin de l'article 13 de la loi 

n° 92-645 du 13 juillet 1992 fixant les 
conditions d'exercice des activités rela-
tives à l'organisation et à la vente de 
voyages ou de séjours, les mots : « qua-
lifiées remplissant les conditions fixées 
par voie réglementaire » sont remplacés 
par les mots : « de nationalité française 
ou étrangère remplissant les conditions 
de diplôme ou de qualification fixées 
par décret. » 
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Code de la santé publique 
Art. L. 4221-2. – Sous réserve des dispositions des articles L. 4221-4 à 

L. 4221-8, les diplômes, certificats ou autres titres mentionnés au 1° de l'article 
L. 4221-1 sont le diplôme français d'Etat de docteur en pharmacie ou de 
pharmacien. 

Art. L. 4221-3. – Sont assimilés au diplôme de pharmacien délivré par 
l'Etat pour l'exercice de la pharmacie dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle les diplômes validés par le Gouvernement.  

Art. L. 4221-4. – Ouvre droit à l'exercice de la profession de pharmacien 
aux ressortissants d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen :  

1° Un titre de formation de pharmacien délivré par l'un de ces Etats 
conformément aux obligations communautaires et figurant sur une liste établie 
par arrêté des ministres chargés de l'enseignement supérieur et de la santé ;  

2° Un titre de formation de pharmacien délivré par l'un de ces Etats 
conformément aux obligations communautaires, ne figurant pas sur la liste 
mentionnée au 1°, s'il est accompagné d'une attestation de cet Etat certifiant qu'il 
sanctionne une formation conforme à ces obligations et qu'il est assimilé, par lui, 
aux titres de formation figurant sur cette liste.  

Art. L. 4221-5. – Ouvre droit à l'exercice de la profession de pharmacien 
aux ressortissants d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen : 

1° Un titre de formation de pharmacien sanctionnant une formation 
acquise dans l'un de ces Etats antérieurement aux dates figurant sur la liste 
mentionnée à l'article L. 4221-4 et non conforme aux obligations 
communautaires, si ce titre est accompagné d'une attestation de l'un de ces Etats 
certifiant que son titulaire s'est consacré de façon effective et licite aux activités 
de pharmacien pendant au moins trois années consécutives au cours des cinq 
années précédant la délivrance de l'attestation ;  

2° Un titre de formation de pharmacien délivré par un Etat, membre ou 
partie, sanctionnant une formation de pharmacien acquise dans cet Etat 
antérieurement aux dates figurant sur la liste mentionnée à l'article L. 4221-4 et 
non conforme aux obligations communautaires mais permettant d'exercer 
légalement la profession de pharmacien dans l'Etat qui l'a délivré, si le 
pharmacien justifie avoir effectué en France au cours des cinq années précédentes 
trois années consécutives à temps plein de fonctions hospitalières en qualité 
d'attaché associé, de praticien attaché associé, d'assistant associé ou de fonctions 
universitaires en qualité de chef de clinique associé des universités ou d'assistant 
associé des universités, à condition d'avoir été chargé de fonctions hospitalières 
dans le même temps. 

Art. L. 4221-6, L. 4221-7 et art L. 4221-8 : abrogés. 
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